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Comprendre la dynamique complexe de la situation 
des Roms

Au cours des dix dernières années divers États membres de l’UE ont mené d’importantes réflexions 

autour du terme « Roms » et de ce qu’il englobe ainsi que de son utilisation appropriée dans les 

documents stratégiques et au quotidien. Des considérations éthiques et politiques ont influé sur 

l’estimation de la population totale des Roms dans l’UE, voire sur les personnes se considérant 

comme Roms ou étant reconnues comme tels dans différentes situations ou législations nationales. 

Les résultats d’études indiquent que la population mondiale de Roms oscille entre 15 et 30 millions 

d’âmes et que plus de 10 millions d’entre eux vivent en Europe. Il s’agit donc de la principale 

minorité ethnique du continent. 

Tout en reconnaissant les identités culturelles spécifiques à tous les Roms, les institutions de l’UE 

utilisent le mot « Roms » comme un terme générique englobant également d’autres groupes 

de personnes partageant des caractéristiques culturelles et des antécédents de marginalisation 

dans les sociétés européennes similaires, comme les Sintis, les Gens du voyage, les Ashkali, les 

Camminanti, etc. 

La discrimination et la ségrégation que la plupart des communautés Roms d’Europe continuent de 

subir de manière structurelle dans les domaines de l’emploi, de l’éducation, de la formation et du 

logement constituent un autre trait commun. De nombreuses études européennes et nationales 

démontrent en effet qu’une quote-part importante des citoyens européens a une vision négative 

de la population Rom, issue d’un certain nombre de stéréotypes et de préjugés. Les médias jouent 

à cet égard un rôle majeur dans la stigmatisation des Roms. 
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Le Fonds social européen en bref

Le Fonds social européen est dédié à la promotion de l’emploi dans l’Union européenne. Il aide les 

États membres à mieux armer la main d’œuvre et les entreprises européennes face aux nouveaux 

défis mondiaux. Il cofinance des interventions soutenues par des fonds publics et privés nationaux. 

La stratégie et le budget ESF sont négociés et décidés par les Etats membres représentés au Conseil 

de l’Union européenne, le Parlement européen et la Commission européenne. C’est sur ces bases 

que les Etats membres élaborent des programmes opérationnels, qui sont ensuite approuvés par 

la Commission européenne. 

Programmes opérationnels 2000-2006 : dépenses totales (en millions d’euros) par État membre en 

date du 2 septembre 2008

Etat membre Dépenses Etat membre Dépenses

Allemagne 20 930 Lettonie 115

Autriche 1 326 Lituanie 166

Belgique 2 416 Luxembourg 47

Chypre 22 Malte 9

Danemark 779 Pays-Bas 2 458

Espagne 17 388 Pologne 1 776

Estonie 71 Portugal 7 145

Finlande 2 365 République tchèque 297

France 12 204 Royaume-Uni 13 285

Grèce 4 783 Slovaquie 241

Hongrie 288 Slovénie 60

Irlande 1 778 Suède 2 661

Italie 12 909

Les interventions et dépenses ci-dessus ne relèvent pas de l’Initiative communautaire EQUAL, qui 

a également été financée par le FSE en 2000-2006.
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FSE: faits et chiffres

La plupart des informations figurant dans cette brochure se rapportent à la période 2000-2006. 

En 2000, le FSE était accessible aux 15 États membres que comptait alors l’Union européenne. Des 

programmes supplémentaires ont été lancés en 2004 pour répondre aux priorités des 10 nouveaux 

États membres. Quelques chiffres permettent d’illustrer l’ampleur des interventions du FSE : 

2000-2006

Au total, 105 milliards d’Euros ont été dépensés pour plus de 200 Programmes opérationnels ®®
(jusqu’en Septembre 2008): une bonne moitié (54 milliards d’euros) provient du FSE, tandis 
que les secteurs public et privé des États membres ont investi les 51 milliards d’euros 
restants. 

Plus de 75 millions de personnes ont participé aux activités du FSE, ce qui correspond à ®®
environ 24 % de la population totale de l’UE entre 16 et 64 ans.

Le FSE promeut activement l’égalité des chances. Dans l’ensemble, la participation aux ®®
activités du FSE a été équilibrée : 52 % de femmes contre 48 % d’hommes. 

Le FSE a aidé les jeunes dans leur recherche d’emploi : 37 % de l’ensemble des participants ®®
étaient âgés de 16 à 25 ans. 

Une des grandes priorités du FSE est de soutenir des initiatives visant à maintenir les ®®
personnes sur le marché du travail, et tout particulièrement les travailleurs âgés : 7 % des 
participants aux actions financées par le FSE avaient plus de 55 ans. 

Globalement, 54 % des participants aux activités soutenues pas le FSE étaient sans emploi, ®®
38 % étaient salariés et 8 % étaient inactifs, autrement dit des personnes qui ne cherchent pas 
un emploi stable dans l’immédiat.

Les données d’évaluation et de suivi montrent qu’environ la moitié des chômeurs ayant pris ®®
part au dispositif trouvent un emploi dans les 12 mois qui suivent. Les chiffres se situent entre 
40 et 80 %.

A partir de 2007

Les données disponibles correspondant à 75 % des programmes actuels ont montré qu’au ®®
moins 6 millions de personnes ont bénéficié d’interventions soutenues par le FSE en 2007 
et en 2008.

Parmi ces participants, 13 % appartenaient à des groupes vulnérables comme les migrants, ®®
les minorités, les personnes atteintes d’un handicap, les Roms, etc.
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Formes et ampleur du soutien du FSE aux Roms

La présente brochure s’appuie sur une étude ayant passé en revue les activités impliquant les Roms 

et financées par le FSE. Les conclusions générales présentent également des informations issues 

de plus d’une centaine de projets ciblant les Roms ayant été financés par le biais de Partenariats de 

développement (PDD) dans le cadre de l’Initiative communautaire EQUAL. Certains résultats concrets 

sont repris dans les pages 8 à 11 de cette brochure. 

Un grand nombre d’États membres ne considèrent pas les Roms comme une minorité ethnique et, par 

conséquent n’étudient pas systématiquement cette communauté. Dans ce cas, Les Roms pourraient 

donc effectivement bénéficier des interventions du FSE en raison de leur position de vulnérabilité 

sociale ou économique, mais pas sur des bases purement ethniques. Il importe à cet égard d’observer 

que les principes de base communs sur l’inclusion des Roms, adoptés par le Conseil de l’UE en 2009, 

mettent en exergue la nécessité d’un ciblage explicite, mais pas exclusif.

L’approche intégrée de l’inclusion des Roms - le 
dénominateur commun des interventions du FSE

Les Roms font l’objet de discriminations dans toutes les sphères de l’existence ; ils doivent cependant 

avoir accès aux services sociaux sur un pied d’égalité et bénéficier des mêmes opportunités que les 

autres catégories sociales.

L’exclusion sociale est un phénomène complexe et pluridimensionnel, qui s’accompagne de 

l’absence ou du déni de certains droits, ressources, biens ou services, ainsi que de l’incapacité 

à s’inscrire dans les relations et activités normales auxquelles ont accès la plupart des citoyens, 

indépendamment de leur appartenance à la sphère économique, sociale, culturelle ou politique. 

Pour être efficace, plutôt que de répondre à un seul problème à la fois, il est nécessaire que les 

politiques et les projets adoptent une approche intégrée de l’inclusion des Roms - sur le marché 

du travail, dans le système éducatif et, plus généralement, dans la société - en fournissant une 

assistance en termes de santé et de conditions de vie, ainsi qu’en luttant contre la discrimination 

par le biais du développement de programmes communautaires et de l’encouragement à 

l’acceptation de la culture Rom.
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Aperçu thématique des interventions du FSE et d’Equal (2000-2006)

EM Emploi Formation Éducation Lutte contre la 
discrimination et 
développement 
communautaire

Renforcement 
des capacités et 

amélioration des 
infrastructures

Santé Études et 
recherche 

AT ✓ ✓ ✓ ✓

CZ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

DE(*) ✓ ✓ ✓

ES ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

FI ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

FR ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

GR ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

HU ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

IE ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

IT ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

LT(*) ✓

NL(*) ✓

PL ✓ ✓

PT(*) ✓ ✓ ✓

SE(*) ✓

SI(*) ✓ ✓ ✓

SK ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

UK(*) ✓

Données compilées par BBI d’après les rapports du Programme opérationnel du FSE pour 2000-2006 et des renseignements obtenus 

auprès des autorités de gestion nationales (les renseignements ci-dessus ne sont pas exhaustifs).

Aperçu thématique des interventions du FSE (2007-2008)

EM Emploi Formation Éducation Lutte contre la discrimination 
et développement 

communautaire

Renforcement des capacités 
et amélioration des 

infrastructures

Santé

BG ✓ ✓ ✓ ✓

CZ ✓ ✓ ✓ ✓

ES ✓ ✓ ✓ ✓

FI ✓ ✓

GR ✓ ✓ ✓ ✓

HU ✓ ✓ ✓ ✓

IE ✓ ✓

IT ✓ ✓

PL ✓ ✓

RO ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

SI ✓ ✓

SK ✓ ✓ ✓ ✓

Source : Données compilées par BBI d’après les rapports du Programme opérationnel du FSE pour 2007-2013 et des renseignements 

obtenus auprès des autorités de gestion nationales (les renseignements ci-dessus ne sont pas exhaustifs et ne concernent que les deux 

premières années de mise en œuvre). 

(*) Uniquement Equal
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Onze États membres ont programmé des activités centrées sur les ®®

Roms (parmi d’autres groupes vulnérables) au cours de la période 
de programmation 2000-2006, dans lesquelles ils ont investi 
3 milliards d’euros. 

Les interventions se sont inscrites dans 81 mesures relevant de ®®

57 programmes opérationnels. Au total, 3,3 millions de personnes 
ont bénéficié de mesures ciblant les Roms parmi d’autres groupes 
vulnérables.

Au rang des interventions ci-dessus, citons les interventions ®®

programmées par la Hongrie, l’Irlande, la Slovaquie et l’Espagne 
dans le cadre de dix mesures directement axées sur les communautés 
Roms. Le montant total dépensé s’est élevé à 806 millions d’euros 
(506 millions provenant de fonds communautaires et 300 millions 
de financements privés et publics nationaux). Ces mesures ont 
concerné plus de 2 millions de bénéficiaires, dont 100 000 avaient 
été explicitement identifiés comme des Roms. 

Dans le cadre du programme EQUAL, les Roms ont également ®®

bénéficié de 109 Partenariats de développement mis en œuvre 
dans 18 États membres (voir tableau page 5). La moitié de ces 
initiatives - soit 3% de l’ensemble des mesures EQUAL - concernait 
exclusivement les Roms. 

Un aperçu de l’appui du FSE et de l’initiative EQUAL  
à la communauté Rom entre 2000 et 2006
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Un aperçu de l’appui du FSE et de l’initiative EQUAL  
à la communauté Rom entre 2000 et 2006

Appui du FSE aux Roms au cours de la période  
de programmation actuelle 2007-2013

Les activités cofinancées par le FSE et l’initiative EQUAL dans le cadre de 
l’actuelle période de programmation viennent en appui aux modalités de 
résolution innovantes des problèmes rencontrés par les communautés Roms, 
en créant des opportunités d’inclusion sociale à la fois inédites et efficaces. 
Plusieurs États membres ont fait des Roms un groupe bénéficiaire spécifique 
de leurs programmes du FSE pour la période 2007-2013. 

Une analyse des Programmes opérationnels du FSE pour 2007-2013 indique 
que 12 États membres (voir tableau page 5) ciblent les Roms (parmi d’autres 
groupes vulnérables). Les activités centrées sur les Roms sont financées dans 
le cadre de 59 Axes prioritaires dans 38 Programmes opérationnels, dotés 
d’un budget total de 17,5 milliards d’euros (dont 13,3 milliards de fonds du 
FSE). Les Roms pourraient potentiellement être ciblés par des initiatives 
représentant 27% de leur budget FSE total. En Hongrie et en Roumanie, les 
Roms sont des bénéficiaires potentiels dans plus de 50% des interventions 
programmées, tandis qu’en Irlande, les Gens du voyage pourraient relever de 
99,5% des activités soutenues par le FSE et programmées pour 2007-2013. 

La République tchèque, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et l’Espagne 
ont affecté 172 millions d’euros à des activités conçues exclusivement pour 
les Roms. Des projets initiés dans plusieurs États membres en 2007 et en 2008 
s’appuyaient sur un budget global de 141 millions d’euros. Quelque 110 000 
Roms ont déjà bénéficié de ces interventions. 
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Opportunités d’emploi et insertion sur le marché du 
travail

Dans pratiquement tous les États membres, l’approche de l’inclusion sociale des groupes 

vulnérables, soutenue par le FSE est essentiellement axée sur l’emploi. Il en va de même pour les 

interventions en faveur des Roms. Le FSE attache une attention toute particulière à l’insertion sur 

le marché du travail des Roms les plus défavorisés, à savoir les femmes et les jeunes. Les femmes 

sont ciblées par des programmes destinés à la réconciliation travail-famille et les jeunes le sont par 

des programmes spécifiques.

Aperçu:

ACCEDER ou le succès d’itinéraires d’insertion individuels en 
Espagne
Le programme ACCEDER, cofinancé par le FSE et le Fonds européen de développement 

régional, est géré par la Fondation pour les gitans (Fundación Secretariado Gitano) dans le cadre 

du PO national «Lutte contre la discrimination». Treize régions d’Espagne et plus de 40 conseils 

municipaux collaborent à ce programme, axé sur la mise en place d’interventions et d’actions de 

terrain en matière d’emploi des Roms. Entre 1999 et 2009, 47 778 personnes, dont 72% d’origine 

Rom, ont bénéficié d’une aide de ce programme. 33 827 personnes, dont 70% de Roms et 51,4% 

de femmes, ont décroché un emploi grâce à ACCEDER. Le succès et le caractère novateur de 

ce programme ont été tels qu’un projet fondé sur l’expérience accumulée avec ACCEDER a vu 

le jour en Roumanie dans le cadre de la période de programmation 2007-2013. Pour obtenir 

des compléments d’information à propos de cette bonne pratique, veuillez consulter le site  

http://www.gitanos.org/acceder/index.html.

KidNet.hu en Hongrie 
Le projet KidNet.hu mené à Debrecen a facilité la (ré)insertion sur le marché du travail de jeunes 

sans-emplois, recensés et non recensés, âgés de 16 à 26 ans et cumulant des difficultés d’ordre 

socioculturel, qui avaient décroché du système scolaire et ne possédaient aucune qualification 

professionnelle. 152 jeunes défavorisés ont bénéficié de parcours individuels d’insertion, ainsi 

que d’une formation et d’autres services sur mesure. 35% des participants ont trouvé un emploi 

au terme des activités (www.kidnet.hu). 
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Aperçu:

Un nouveau cursus d’études Roms dans les établissements 
d’enseignement secondaire en Slovaquie
Le programme Ressources humaines en Slovaquie a mis sur pied un projet de 250 000 euros 

destiné à élaborer un nouveau cursus d’études Roms. Outre les cours proposés, le projet a permis 

l’élaboration de lignes directrices sur la langue et la littérature Roms, ainsi que la compilation d’un 

livre de grammaire Rom et de sources Roms (tradition, musique, histoire, cuisine, art et artisanat 

Roms). Ces outils ont été scrupuleusement vérifiés avant d’être inclus dans le programme 

pédagogique du réseau des établissements de l’enseignement secondaire.

Éducation et formation 

Les jeunes de moins de 20 ans représentent une part importante de la population Rom. Les enfants 

Roms sont confrontés à deux types d’obstacles dans le domaine de l’éducation : ils rencontrent des 

difficultés à suivre un enseignement traditionnel, car ils fréquentent souvent des écoles spéciales 

pour enfants présentant des difficultés d’apprentissage ou font l’objet d’une ségrégation de facto 

dans les écoles traditionnelles. Cette situation contribue au sentiment d’exclusion ressenti par 

les enfants Roms etpar conséquent à leur décrochage scolaire précoce. Plusieurs États membres 

ont accompli des progrès majeurs en termes de fréquentation scolaire des enfants Roms et de 

démantèlement de l’enseignement ségrégé - le FSE ayant du reste contribué à ces résultats de 

plusieurs manières différentes.

Un autre facteur déterminant pour le succès de l’inclusion sociale est le lien noué entre 

établissements scolaires et communautés Roms. Diverses interventions du FSE s’appuient sur la 

mise en place de mentors et de conseillers en vue d’améliorer la participation des enfants Roms 

au système éducatif. En outre, une grande partie du soutien du FSE va à l’éducation de la seconde 

chance, à la formation des adultes et à la prévention du décrochage scolaire précoce. En Irlande 

par exemple, la formation des adultes est un volet essentiel de la mesure nationale destinée aux 

Gens du voyage qui a encouragé la mise en place d’une Stratégie éducative pour cette population 

(Traveller Education Strategy).
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Renforcement des capacités et infrastructures pour 
les organisations et institutions Roms au contact de 
la communauté Rom

Les activités cofinancées par le FSE améliorent également le fonctionnement des organisations, 

des ONG et autres institutions impliquées dans l’action pour l’insertion des Roms. De telles 

interventions représentent 18% de toutes les activités afférentes aux Roms et cofinancées par le 

FSE. En outre, sept États membres ont mis en œuvre des Partenariats de développement dans le 

cadre de l’initiative EQUAL, destinés à renforcer les capacités des organisations et ONG Roms. Ils 

représentaient globalement 10% des activités EQUAL cofinancées par le FSE.

Lutte contre la discrimination, développement 
communautaire et sensibilisation

La lutte contre la discrimination fait partie du quotidien de nombreux Roms. Plusieurs initiatives 

cofinancées par le FSE mettent un accent tout particulier sur la lutte contre la discrimination et se 

concentrent sur différents modes de promotion de la culture Rom, tout en cherchant à réconcilier 

les Roms avec la société dans son ensemble.

Aperçu:

Le projet Cavaliers (Horsemen) en Irlande 
L’objectif du projet Cavaliers (Horsemen) était l’élaboration d’un ou plusieurs cursus certifiés en 

thérapie équestre spécifiquement axés sur les Gens du voyage et les Roms. Les étudiants ayant 

achevé la formation avec succès pouvaient espérer trouver du travail dans le secteur de l’industrie 

équestre. Ce projet permettait en outre au groupe cible - à savoir les communautés des Gens 

du voyage et des Roms - d’apporter sa contribution à l’établissement du cursus. Ce programme, 

axé sur le public cible et conçu en tenant compte de ses besoins culturels spécifiques, était le 

reflet de l’expérience partagée des Roms et des Gens du voyage et bénéficiait également de 

leurs connaissances et expériences pratiques. Cette formation a été dispensée dans le cadre de 

programmes-pilotes menés en Irlande, en Espagne et en Hongrie. Toutes les phases du projet 

ont été achevées en 2006. Il est fort probable que celui-ci agira en tant que catalyseur pour 

les Gens du voyage et les Roms et les incitant ultérieurement à entamer d’autres programmes 

d’éducation et de formation.
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État de santé et accès aux soins

Plusieurs programmes du FSE et d’EQUAL sont assortis d’initiatives en matière de soins de santé 

pour les Roms. Comme l’illustre le projet ci-dessous, l’amélioration des pratiques sanitaires dans 

les communautés Roms et la garantie d’un accès aux services de santé publics sont des éléments 

essentiels à leur d’intégration.

Aperçu:

Plate-forme en matière d’intégration des Roms à Dobrá Voda, en 
République tchèque 
L’association Tchéquie occidentale (Český západ) est active dans les domaines du conseil 

humanitaire, éducatif, social et juridique et aborde également les questions d’emploi. Le projet 

«Animation sociale à Dobrá Voda», dont les bénéficiaires étaient la population Rom locale, a 

permis à des enfants de fréquenter la crèche, puis l’enseignement primaire et enfin l’enseignement 

secondaire par le biais de plusieurs activités pédagogiques et de loisirs créatives. Des formations 

pour adultes ont été dispensées en vue de les aider à développer leurs connaissances et leurs 

compétences sociales. En coopération avec le service municipal pour l’emploi, l’association 

a également élaboré un programme pour l’emploi dans lequel un conseiller orientait les 

demandeurs d’emploi dans leur recherche d’un travail et dans leurs démarches de candidature.

Aperçu:

Centres médico-sociaux en Grèce 
Un projet initié en Grèce a permis la création de centres médico-sociaux destinés à aider la 

population Rom à s’intégrer dans la société, en les encourageant à utiliser les services publics dans 

les domaines de l’éducation, de la santé, de l’emploi, du bien-être, etc. Les principales activités 

de ces centres étaient les suivantes : la fourniture d’une aide sociale par le biais de la diffusion 

d’informations et d’une assistance ; le règlement de problèmes d’inscription dans les registres de 

population ; la mise en réseau avec les services publics compétents ; la fourniture de soins de santé 

de base et la vaccination infantile ; la promotion des valeurs éducatives ; l’appui à la fréquentation 

scolaire pour les enfants et la promotion de l’emploi chez les femmes Roms en collaboration avec 

des prestataires du champ de la formation des adultes. Au total, quelque 33 centres médico-sociaux 

ont été créés dans différentes régions. Leurs activités - qui devraient toucher 32 000 personnes - 

seront également soutenues dans le cadre de l’actuelle période de programmation. 
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Le Fonds social européen 2007-2013 : Investir dans 
les ressources humaines 

Durant la période de programmation actuelle 2007-2013, le FSE dispose d’un budget de 76 

milliards d’euros pour cofinancer 117 Programmes opérationnels dans les 27 États membres. Les 

fonds nationaux publics et privés s’élèvent à 41 milliards d’euros supplémentaires. Les interventions 

soutenues par le FSE portent sur les domaines suivants :

(i) l’adaptabilité des travailleurs et des entreprises ; 

(ii) l’accès à l’emploi et l’insertion sur le marché du travail ; 

(iii) l’inclusion sociale des personnes désavantagées ; 

(iv) la réforme des systèmes éducatifs et de formation ; 

(v) la bonne gouvernance, le partenariat et l’implication des partenaires sociaux. 

La carte montre que le FSE soutient des activités dans les 27 États membres dans le cadre des 

deux Objectifs. Les priorités supplémentaires pour les régions dites « de convergence » sont les 

suivantes :

(i) l’apprentissage tout au long de la vie, la recherche et l’innovation ; 

(ii) le renforcement des capacités des administrations et des services publics.

Programmes opérationnels 2007-2013 : budget total - c’est-à-dire cofinancement national inclus, 

(en millions d’euros) par État membre.

Etat membre Budget Etat membre Budget

Allemagne 15 666 Lettonie 657

Autriche 1 184 Lituanie 1 210

Belgique 2 320 Luxembourg 50

Bulgarie 1 395 Malte 132

Chypre 150 Pays-Bas 1 705

Danemark 510 Pologne 11 420

Espagne 11 426 Portugal 9 210

Estonie 462 République tchèque 4 436

Finlande 1 420 Roumanie 4 335

France 10 275 Royaume-Uni 8 598

Grèce 5 726 Slovaquie 1 764

Hongrie 4 270 Slovénie 889

Irlande 1 360 Suède 1 383

Italie 15 321
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ESF 2007-2013 Un investissement dans votre avenir

L´intensité du financement du FSE diffère d’une région à l’autre en fonction de leur richesse relative. 
Les regions de l’UE sont réparties en quatre catégories, en fonction de leur niveau relatif de PIB par 
habitant, par rapport à la moyenne de l’UE (UE des 27 ou des 15)

Les régions de convergence: dont le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne de l´UE 27

Les régions bénéficiant d´un soutien transitoire (« phasing-out »): dont le PIB par habitant est supérieur 

à 75% de la moyenne de l´UE-27 mais inférieur à 75% de la moyenne de l´UE-15

Les régions bénéficiant d´un soutien transitoire (« phasing-in »): dont le PIB par habitant est inférieur à 

75% de la moyenne de l´UE-15 (2000-2006) mais supérieur à 75% de la moyenne de l´UE-15 

Les régions de compétitivité et d’emploi: s’applique à toutes les autres régions de l´UE
Position en Janvier 2007
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La contribution du FSE
Le FSE : les politiques actives du marché du travail et le service public de l’emploi

Le FSE : l’adaptabilité des entreprises et la formation professionnelle continue

Le FSE : le développement du potentiel humain en matière de recherche et d’innovation

Le FSE et la mobilité de la main-d’œuvre

Le FSE : l’éducation et la formation tout au long de la vie

Le FSE : les politiques en faveur de l’égalité hommes/femmes et de la conciliation travail-famille

Le FSE et les gens du voyage

Le FSE : le développement durable et les éco-technologies

Le FSE : les migrants et les minorités ethniques

Le FSE : les zones urbaines et le développement local

Le FSE et les travailleurs âgés

Le FSE et la santé

Le FSE et l’entrepreneuriat

Le FSE et les jeunes

Le FSE et les personnes handicapées

Le FSE et la capacité institutionnelle

Le FSE et l’inclusion sociale

Le FSE et la promotion de l’égalité des chances

Le FSE et les partenaires sociaux

Le soutien du FSE à la création de partenariats

Le FSE et la culture

Retrouvez les informations les plus récentes sur ces publications sur http://ec.europa.eu/esf


